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COMMUNIQUE

Bureau de Poste…Agence Postale communale…Point poste….

Qu’en est-il des différentes missions ?

Le paysage postal est en pleine mutation et ce ne sont pas les prémisses d’ouverture de capital qui sont là pour nous rassurer. En affichage, La Poste affirme qu’il existe en France autant de bureaux de postes -soit 17000- qu’en 1914…sauf que ces 17000 points de contacts  comprennent d’ores et déjà  près de 6000 agences communales et relais commerçants poste. Ce maquillage insidieux se poursuit, de plus en plus, l’usager croit entrer à La Poste mais il met les pieds ailleurs…C’est le Canada Dry Postal…Cela ressemble à un bureau de poste, mais ce n’est plus un bureau de poste.

Le service rendu n’est pas le même, ni en qualité, ni en quantité.

Sur 13 prestations essentielles au courrier, l’agence postale communale en propose 9 et le relais poste…2 et encore avec des limitations. A titre d’exemple, l’agence postale communale est contingentée en philatélie…, il ne faut pas concurrencer les boutiques spécialisées…La situation se gâte pour les services financiers : sur 12 prestations types, l’agence postale n’en propose que 4, assorties de restrictions (retrait plafonné à 300 €). Quant au commerçant…c’est 1 prestation sur 12 ! À savoir un retrait de 150 € par semaine, si l’argent est disponible dans la caisse. 

Opérations courrier élémentaires, prestations financières dérisoires. Tel est le bilan …De plus, avec la banalisation du livret A, il y a fort à parier que les banquiers contesteront aux communes- qui sont des administrations- le droit  à se livrer à une activité concurrentielle.

Il ne faut pas non plus occulter les questions de compétence, de confidentialité, de sécurité...et de disponibilité. En effet, la formation d’un agent communal, très certainement voué à d’autres tâches, ne pourra être aussi pointue que celle d’un postier, celle d’un commerçant sera « pro forma ». Quant à la confidentialité, si un fonctionnaire municipal doit s’y soumettre, on ne voit guère comment contrôler un commerçant. La question de sécurité reste aussi d’actualité…Les mairies feront-elles les investissements nécessaires ? Comment sera protégé la caisse et les arrières boutiques des commerces…Encore faudra t-il bien évidemment que les points de contacts restent ouverts. Avec le recul on se rend compte que lorsque l’agent municipal « postier » est en congés cela pose des problèmes de remplacements… Quant au point poste c’est plus simple : le point est fermé, il n’y a plus de service postal…

Faire donc croire qu’un emploi de postier est systématiquement remplacé par un emploi comparable est une ineptie.

Les ambitions des dirigeants de la Poste n’arrangent rien à l’affaire : Ils verraient d’un très bon oeil la Banque Postale s’octroyer les 3500 bureaux les plus rentables et laisser le reste aux communes et aux commerçants…Une poste sans bureaux de Poste : La Poste des villes celle qui rapporte de l’argent et La Poste des champs… parions que c’est cette dernière qui disparaîtra la première…

C’est pourquoi Force Ouvrière Communication appelle l’ensemble des agents de La Poste à la grève le 22 septembre et bien entendu l’ensemble des citoyens –usagers de ce service encore public- à dire non à la privatisation le 3 octobre dans le cadre de la grande consultation organisé par le comité contre la privatisation de La Poste, pour un débat public et un référendum sur le service public postal  
Gilles VAN SPEYBROECK
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